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Résumé  

La réputation des entreprises a créé un débat dans la recherche en sciences de gestion. Au fil 

des années, plusieurs travaux de recherche ont tenté de conceptualiser la réputation des 

entreprises à travers différentes approches théoriques et/ou empiriques. D’une part, selon une 

optique stratégique, l’entreprise est au centre des échanges entre une multitude de parties 

prenantes telles que les clients, les fournisseurs, les salariés, les médias, les investisseurs, le 

grand public etc. De ce fait, certains auteurs avancent l’idée selon laquelle la réputation est

composée de plusieurs dimensions. D’autre part, la présence des différentes parties prenantes 

qui interagissent avec l’entreprise, permet de relever une diversité de concepts qui ont une 

influence sur la réputation des entreprises. En mobilisant une revue de littérature issue de 

différents contextes, cet article permet de dresser une vision globale sur les principaux travaux 

de recherche ayant traité la réputation des entreprises, ses dimensions ainsi que ses antécédents.  

Mots clés : « réputation » « conceptualisation » « dimensions » « antécédents » « parties 

prenantes » 

 

Abstract  

Corporate reputation has created a debate in management science research. Over the years, a 

number of studies have attempted to conceptualize corporate reputation through different 

theoretical and/or empirical approaches. On the one hand, from a strategic perspective, the 

company is at the center of exchanges between a multitude of stakeholders such as customers, 

suppliers, employees, the media, investors, the general public and so on. As a result, some 

authors argue that reputation is made up of several dimensions. Furthermore, the presence of 

different stakeholders who interact with the company reveals a diversity of concepts that have 

an influence on corporate reputation. Drawing on a review of literature from a variety of 

contexts, this article provides an overview of the main research works that have dealt with 

corporate reputation, its dimensions and its antecedents. 

Keywords : « reputation » « conceptualization » « dimensions » « antecedents » 

« stakeholders »  
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Introduction  

Durant le 21ème siècle, les entreprises interviennent dans des marchés fortement concurrentiels 

(Fombrun & van Riel, 2004). En effet, au sein d’un environnement mondialisé où les

technologies de l’information sont omniprésentes, les entreprises sont à la recherche de moyens

qui leur garantissent une pérennité et une différentiation par rapport aux concurrents (Aras & 

Crowther, 2010 ; Millar et al, 2012).  

Les entreprises sont évaluées d’une manière continue par un ensemble d’intervenants (Elsbach,

2006). Ces parties prenantes, comme les clients, les fournisseurs, les investisseurs, les salariés 

etc, sont en perpétuelle interaction avec les entreprises (Clardy, 2012). Ainsi, chaque partie 

prenante juge l’entreprise selon ses propres attentes, un client sera généralement intéressé par

la qualité du produit, le fournisseur par les délais de paiement, les investisseurs par la rentabilité 

et les salariés par l’environnement de travail (Clardy, 2012).  

Les différentes perceptions des parties prenantes correspondent à la réputation de l’entreprise

(Walker, 2010), considérée comme une ressource précieuse qui nécessite des dépenses 

considérables (Gatti et al, 2012). Toutefois, malgré l’existence d’un important corpus théorique

sur le sujet (Jensen et al, 2012), il n’y a aucun consensus sur la définition de la réputation ou 

sur ses antécédents (Clardy, 2012). Par conséquent, nous proposons les questions suivantes :  

1) Quelles sont les définitions et les dimensions de la réputation des entreprises présentes dans 

la littérature ?  

2) Quels sont les antécédents de la réputation des entreprises ? 

Notre article constitue une revue de littérature où nous présenterons tout d’abord les différentes

définitions et les dimensions de la réputation des entreprises. En second lieu, nous exposerons 

les antécédents ayant un effet sur la réputation des entreprises.   
 

1. La réputation des entreprises : définitions et dimensions 

Dans cette première partie, nous présenterons les définitions de la réputation des entreprises 

relevées à travers notre revue de littérature managériale ainsi que les différences par rapport à 

des concepts similaires comme l’image voulue, l’image construite et la légitimité. Par la suite, 

nous étalerons les dimensions de la réputation des entreprises.
 

1.1 Les définitions de la réputation des entreprises  

Dans les recherches de Money et al. (2017), la réputation fait référence au signal des 

performances passées et futures de l’entreprise. Cette définition est aussi actée dans les travaux 
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de Dowling (2016), qui conceptualisent la réputation comme un signal facilitateur des échanges 

économiques avec l’entreprise.  

La réputation est également considérée comme un actif incorporel (Aula & Mantere, 2008). 

Cela donne à l’entreprise un avantage concurrentiel dénommé par Barney (2002) comme

« ressource précieuse ». Le caractère incorporel de la réputation a l’avantage d’être stable dans

le temps (Clardy, 2012).  

Entamant une approche dédiée aux parties prenantes, certains auteurs avancent l’idée selon

laquelle la réputation des entreprises est liée à la perception des employés (Auger et al., 2013), 

des clients (Gatti et al., 2012 ; Lai, 2019) et des investisseurs (Roberts& Dowling, 2002). À cet 

effet, la réputation est définie comme une représentation perceptuelle générale et durable 

(Walker, 2010 ; Fombrun& Shanley, 1990). En répondant aux besoins de ces parties prenantes, 

l’entreprise obtient un avantage concurrentiel (King & Whetten, 2008) qui permet de conserver 

ce groupement de personnes (Dowling, 2016).  

Selon une autre optique, Barnett et al. (2006) définissent la réputation des entreprises comme 

élément distinctif indépendant du jugement. Ce constat est acté par Rindova et al. (2005), qui 

décrivent le concept telle une « proéminence » de l’entreprise parmi ses concurrents.  

À travers l’ensemble des définitions présentées, nous pouvons constater l’inexistence de

consensus sur la conceptualisation de la réputation des entreprises (Aula & Mantere, 2008 ;

Clardy, 2012). Selon Lange et al. (2011), cette diversité résulte d’un pluralisme théorique sous-

jacent.  
 

1.2 Les dimensions de la réputation des entreprises 

La réputation des entreprises est un concept multidimensionnel (Clardy, 2012 ; Lange et al., 

2011). Certains auteurs évoquent les dimensions de gouvernance, de produits, de performance 

financière et d’innovation (Bergh et al., 2010). D’autres font appel aux dimensions financière,

sociale et environnementale (Barnett et al., 2006). Dans ce sens, Fombrun et al. (2000) ont 

développé l’indice de « reputation quotient1 », composé d’un ensemble de dimensions comme

les produits/services, la performance financière, le leadership, la responsabilité sociale, la vision 

et l’attrait émotionnel.  

Les fondements de cet indice ont été remis en question (Dowling, 2016). Dans sa mise en place, 

l’entreprise Harris Interactive, spécialisée dans les études de marché, avait interrogé les

membres du grand public au lieu de récolter les informations des parties prenantes concernées 

1 Indice de mesure de la réputation des entreprises produit par l’entreprise Harris Interactive.
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(Dowling, 2016). Par exemple, la dimension « vision » concerne des caractéristiques internes à

l’entreprise qui ne devraient pas concerner le grand public (Dowling, 2016 ; van Riel, 2012).  

Ce constat a poussé Fombrun (2006) et d’autres chercheurs du Reputation Institute2 à produire 

un deuxième indice appelé « the RepTrak System3 ». Par la suite, Fombrun et al. (2015) ont 

statistiquement vérifié sa fiabilité sur plusieurs groupes de parties prenantes issus de différents 

pays et secteurs. Cet indice est composé des dimensions suivantes : les produits/services, 

l’innovation, l’environnement de travail, la gouvernance, la citoyenneté, le leadership et la

performance (Fombrun, 2006 ; Fombrun et al., 2015).  

Dans ce qui suit, nous détaillerons chaque dimension de la réputation des entreprises proposée 

par Fombrun (2006) ainsi que Fombrun et al. (2015).  
 

1.2.1 Les produits/services  

Dans le cas général, les entreprises sont connues à travers l’offre des produits mise en place

pour les clients (Smith et al., 2010). Cela crée une perception chez les consommateurs, ce qui 

leur permet d’attribuer une réputation envers l’entreprise productrice (Smith et al., 2010). Parmi 

les caractéristiques du produit permettant aux parties prenantes de développer un jugement,

nous citons le prix, le service après-vente, la qualité et la garantie (Lange et al., 2011).  

Dans certains cas, les signaux du marché constituent une alerte aux parties prenantes sur les 

caractéristiques des produits (Fombrun et al., 2015). Néanmoins, les entreprises entament des 

investissements continus leur permettant de suivre l’évolution du marché et de préserver la 

réputation de leurs produits (Milgrom & Roberts, 1986).  

Par ailleurs, la dimension « produits/services » mesure la perception des parties prenantes sur 

les offres des produits/services à travers les attributs suivants : la qualité, le rapport qualité/prix, 

la satisfaction des besoins de la clientèle et la garantie sur les produits/services (Fombrun et al., 

2015 ; Fombrun, 2006).  
 

1.2.2 L’innovation 

L’innovation est définie comme la capacité à faire quelque chose de différent des concurrents.

Dans ce sens, les entreprises communiquent leurs innovations aux parties prenantes concernées 

(Courtright & Smudde, 2009), ce qui affecte leur réputation (Fombrun et al., 2015). 

2 Entreprise fondée en 1999 par Charles Fombrun, enseignant à l’Université de New York, et Cees van Riel,
enseignant à l’école de management de Rotterdam. L’entreprise est basée à Boston dans le Massachusetts.
3 Système permettant de suivre la réputation des entreprises sous format multidimensionnel.
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Certains classements comme Forbes9 et Bloomberg Businessweek4 constituent des sources 

d’informations sur les entreprises innovatrices (Fombrun et al., 2015). En effet, ces revues 

déterminent les perceptions des parties prenantes sur la dimension « innovation », contribuant

ainsi à leurs réputations (Fombrun et al., 2015).  

Ainsi, la dimension « Innovation » mesure la perception des parties prenantes sur le potentiel 

des entreprises à proposer des idées originales. Les principaux attributs de cette dimension

sont : le niveau d’innovation de l’entreprise, son adaptation rapide aux changements

environnementaux et sa capacité à être pionnière sur un marché (Fombrun et al., 2015 ;

Fombrun, 2006).  
 

1.2.3 L’environnement de travail 

L’environnement de travail constitue une dimension de la réputation des entreprises (Fombrun

et al., 2015). Les employés sont les principales parties prenantes qui valorisent les conditions 

de travail au sein de l’entreprise (Fombrun et al., 2015). Ce groupement d’individus est

susceptible d’agir en tant que porte-parole de l’entreprise à l’égard du grand public (Fombrun

et al., 2015). Par conséquent, la dimension « environnement de travail » est liée à la réputation

des entreprises, lui permettant d’attirer un personnel talentueux (Nolan et al., 2013).  

Comme dans le cas de la dimension « innovation », la revue Fortune5 publie régulièrement un 

classement sur les cent entreprises ayant un environnement de travail adéquat. Cela constitue

un signal dans le marché qui permet plus de visibilité aux entreprises à l’égard des parties

prenantes et plus spécifiquement des futurs talents (Fombrun et al., 2015).    

Dans certains travaux de recherche, plusieurs auteurs ont valorisé la dimension 

« environnement de travail » comme dimension de la réputation des entreprises. En effet,

Newburry et al. (2014) ont mis en évidence le lieu de travail afin d’examiner la perception des 

entreprises chez les employés étrangers en Amérique latine. De même, Martin et al. (2011) ont 

vérifié le lien entre la marque employeur et la réputation. De ce fait, la dimension 

« environnement de travail » reflète la perception des parties prenantes sur le climat interne 

des entreprises à travers certains attributs tels que : la valorisation du bien-être des employés, 

4 Revues économiques américaines qui communiquent des classements d’entreprises selon certains critères : les
résultats financiers, la capacité innovatrice, les entreprises socialement responsables, etc.

5 Revue économique américaine qui publie un classement sur les entreprises les plus convoitées par les
employés.
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le traitement impartial du personnel et la rémunération appropriée des différents collaborateurs 

(Fombrun et al., 2015 ; Fombrun, 2006).  
 

1.2.4 La gouvernance 

Le concept de « gouvernance » est défini comme l’ensemble des processus et des structures qui

permettent à l’entreprise de répartir les pouvoirs ainsi que les mécanismes de contrôles (Davis,

2005). Dans un environnement évolutif, la gouvernance est considérée comme un facteur clé 

de succès pour les entreprises (Kim et al., 2011). Ainsi, sa mise en place constitue une 

dimension de la réputation des entreprises (Casado et al., 2014). 

Les informations sur les entreprises sont issues de sources diverses : les médias, le régulateur, 

les classements, les employés, etc. (Soleimani et al., 2014). Au moment où les entreprises sont 

perçues éthiques et transparentes, une réputation est forgée (Soleimani et al., 2014). Ce constat 

est justifié par la responsabilité des entreprises envers les différentes parties prenantes telles 

que : les créanciers, les clients, les employés et les investisseurs potentiels (Soleimani et al., 

2014). À cet effet, la dimension « gouvernance » reflète la perception des parties prenantes sur 

les pratiques et les procédures des entreprises à travers les trois attributs : transparence, éthique 

et équité (Fombrun et al., 2015 ; Fombrun, 2006). Dans ce sens, la transparence renvoie au

partage, par l’entreprise, d’informations accessibles, qu’elles soient positives ou négatives

(Rawlins, 2008). Cet acte témoigne de sa responsabilité envers les parties prenantes (Rawlins, 

2008). L’éthique reflète les valeurs de l’entreprise dans ses pratiques et ses procédures (Victor 

& Cullen, 1988) telles que : la courtoisie, la politesse et l’honnêteté envers les parties prenantes

(Tsalikis & Lassar, 2009). Enfin, l’équité fait référence à l’impartialité de l’entreprise dans ses

comportements avec les parties prenantes (Lee-Wingate & Stern, 2007). La théorie de l’équité6 

reconnaît deux aspects fondamentaux : la justice distributive (Homans, 1961), qui examine la 

répartition proportionnelle des ressources entre deux parties ou plus (Goodwin & Ross, 1992), 

et la justice procédurale (Thibaut & Walker, 1975 ; Lind & Tyler, 1988), qui représente un 

standard appliqué dans les processus (Lind & Earley, 1992).  
 

1.2.5 La citoyenneté  

La citoyenneté fait référence à l’adoption par les entreprises d’un comportement responsable et

durable dans leurs transactions avec les parties prenantes (Fombrun et al., 2015).  

6 La théorie de l’équité a été fondée par John Stacey Adams en 1963 afin d’identifier les comportements des
employés par rapport aux situations d’injustice.
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Selon une autre vision, la citoyenneté constitue un atout stratégique qui donne la possibilité aux 

entreprises de renforcer leur légitimité envers les parties prenantes (Aaron et al., 2012). En 

temps de crise, la citoyenneté représente un bouclier protecteur (Mio & Fasan, 2012). Pour cela, 

les entreprises dépensent des sommes significatives afin de promouvoir leurs activités 

citoyennes (Gottschalk, 2013). Empiriquement, la responsabilité sociale et environnementale 

des entreprises est l’un des déterminants de leurs citoyennetés (Lange et al., 2011). De ce fait, 

les entreprises émettent un signal sur leurs agissements en tant que citoyens modèles (Fombrun 

et al., 2015).  

Enfin, la « citoyenneté » représente la perception des parties prenantes sur le respect de la 

société et de l’environnement par les entreprises selon les attributs suivants : la responsabilité 

environnementale, le soutien des causes sociales et l’influence positive sur la société (Fombrun

et al., 2015 ; Fombrun, 2006). 
 

1.2.6 Le leadership 

Les capacités de prévision stratégiques permettent de différencier le management des 

entreprises (Goldfarb et al., 2009). Sur ce point, certains dirigeants bénéficient d’une

appréciation de la part des investisseurs et des médias, ce qui donne une crédibilité aux activités 

de l’entreprise à l’égard de ses parties prenantes (Fombrun et al., 2015). Les dirigeants peuvent

ainsi constituer un signal suscitant la perception des parties prenantes (Halff, 2013 ; Razek & 

Zenjari, 2024). Cela renforce la réputation des entreprises (Fombrun et al., 2015).   

Comme dans le cas des dimensions « innovations » et « environnement de travail », certaines

revues économiques publient des classements sur les managers performants. Cette 

médiatisation peut forger une réputation pour l’entreprise (Westphal & Deephouse, 2011).  

Le « leadership » représente la perception des parties prenantes sur les dirigeants des 

entreprises à travers un ensemble d’attributs tels que la capacité prédictive des managers ; le

caractère fort et attrayant des dirigeants ; l’organisation et l’excellence des responsables 

(Fombrun et al., 2015 ; Fombrun, 2006).  
 

1.2.7 La performance  

La performance constitue un signal de croissance des entreprises (Fombrun et al., 2015). Les 

investisseurs tiennent à tirer profit de leurs placements en jugeant les entreprises via leurs 

rentabilités actuelles et futures (Fombrun et al., 2015). Une performance financière adéquate 

témoigne de la solidité de l’entreprise (Donaldson et Preston, 1995) et de son engagement 

envers les parties prenantes (Fombrun & Shanley, 1990).   
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Enfin, la dimension « performance » est synonyme du développement de l’entreprise selon les

attributs suivants : la rentabilité, les résultats financiers ainsi que les perspectives de croissance 

(Fombrun et al., 2015 ; Fombrun, 2006).  

Les travaux de recherche présentés confirment le constat suivant : la réputation fait référence 

aux perceptions internes et externes des dimensions d’une entreprise (Dowling, 2016 ; Fombrun

et al., 2015). De ce fait, les entreprises possèdent plusieurs réputations : chaque partie prenante 

émet son propre jugement selon des dimensions spécifiques (Mitnick & Mahon, 2007 ; Walsh

& Beatty, 2007 ; Dowling, 2016 ; Fombrun, 2012).  

Après avoir présenté les différentes dimensions de la réputation des entreprises, nous essaierons 

de faire une distinction avec certains concepts similaires mais théoriquement distincts.  
 

1.3 Les différences par rapport à l’image voulue, l’image construite et la légitimé 

Dans la littérature, une confusion existe entre la réputation, l’image voulue, l’image construite

et la légitimité. Ces quatre concepts sont mêlés alors que chacun possède ses propres 

caractéristiques (Walker, 2010). 
 

1.3.1 La réputation et l’image voulue  

L’image voulue décrit ce que l’entreprise désire communiquer à ses parties prenantes (Whetten, 

1997 ; Balmer & Greyser, 2006). En d’autres termes, le concept renvoie à une image que 

l’entreprise souhaite transmettre de l’interne à un public externe (Walker, 2010).  

Afin de véhiculer une image dans l’esprit des parties prenantes, les entreprises se projettent

selon une vision stratégique (Brown et al., 2006). Dans ce sens, les entreprises communiquent 

sur les dimensions ayant le plus d’impact sur les parties prenantes (Brown et al., 2006). 

Toutefois, la difficulté réside dans la divergence des attentes des parties prenantes, comme c’est

le cas pour la réputation (Brown et al., 2006).  

Par conséquent, l’image voulue fait référence aux dimensions sur lesquelles l’entreprise

souhaite communiquer (Clardy, 2012). La réputation est définie comme la perception des 

parties prenantes qui n’est pas forcément contrôlée par l’entreprise, mais qui émerge au fil du 

temps (Clardy, 2012). 
 

1.3.2 La réputation et l’image construite 

L’image construite correspond aux idées que les membres internes pensent que les parties

prenantes externes véhiculent sur l’entreprise (Bhattacharya et al., 1995) : les clients, les 

fournisseurs, le grand public, etc. En d’autres termes, l’image construite décrit les associations
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mentales que les employés se font sur les pensées des intervenants externes de l’entreprise

(Brown et al., 2006).  
 

1.3.3 La réputation et la légitimité  

Dans la littérature managériale, la légitimité fait référence au respect des normes de la part des 

entreprises (Suchman, 1995). Selon la définition de Deephouse & Carter (2005), le concept 

décrit la satisfaction des règles normatives de la part d’une entreprise au sein d’un système

social. La conformité aux processus de régulation ainsi qu’aux normes confère aux entreprises

un statut de « légitime » (Ruef & Scott, 1998). Dans le cadre d’un système social, les attentes

des parties prenantes peuvent être explicites ou implicites (Edelman, 1992). Le premier cas 

reflète les normes qui émanent d’un régulateur ou d’associations professionnelles, le deuxième

émerge à partir d’interactions entre les intervenants (Edelman, 1992). 

Il existe des similitudes entre les concepts « réputation » et « légitimité ». Tout d’abord, ils sont

l’aboutissement d’un jugement social (Fombrun & Shanley, 1990). Ensuite, les deux concepts 

permettent l’acquisition de ressources par l’entreprise (Hall, 1992 ; Suchman, 1995). 

Cependant, des différences existent. Premièrement, la réputation résulte d’une évaluation de

l’entreprise afin de spécifier son positionnement dans l’esprit des parties prenantes (Deephouse 

& Carter, 2005). Deuxièmement, les dimensions sur lesquelles portent les jugements des parties 

prenantes diffèrent. Selon Ruef & Scott (1998), la légitimé est limitée à des dimensions 

normatives et régulatrices. Par contre, la réputation englobe toutes les dimensions pertinentes 

selon la perception des parties prenantes concernées (Ruef & Scott, 1998). Par conséquent, 

certaines dimensions ne sont pas valables pour la légitimité, ce qui tend à conceptualiser la 

légitimité comme faisant partie de la réputation des entreprises (Deephouse & Carter, 2005).  

Dans les paragraphes qui suivent, nous présenterons les antécédents, relevés à travers notre 

revue de littérature, qui ont un effet sur la réputation des entreprises.  
 

2. Les antécédents de la réputation des entreprises  

Selon notre revue de littérature, les éléments qui ont un effet sur la perception des parties 

prenantes sont : les relations avec les clients, la collaboration avec les organisations non 

gouvernementales, les médias, les certifications/les classements, le capital humain, la 

communication, la responsabilité sociétale de l’entreprise et le conseil d’administration.  
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2.1 Les relations avec les clients 

À travers une optique privilégiant l’aspect relationnel, les clients perçoivent l’entreprise comme

une entité ayant une réputation favorable (Dowling, 2004). La co-création joue un rôle dans la 

mise en place des liens avec les clients (Grönroos & Voima, 2013), ce qui confère aux 

entreprises le statut de « facilitatrices » d’une création de valeurs (Grönroos & Voima, 2013). 

Pour cela, les entreprises peuvent favoriser la participation, l’interaction, l’identification et

l’implication de leurs clients.  
 

2.1.1 La participation 

La participation reflète la coopération des clients avec l’entreprise (Bolton & Saxena-Iyer, 

2009) comme le partage d’idées (Tsai et al., 2012) et la prestation de service (Dabholkar, 1990).

En participant aux processus de production, les clients conçoivent une perception à l’égard du

service de l’entreprise (Dabholkar, 1990). Ce jugement fait référence à la dimension 

« produits/services » de la réputation des entreprises (Fombrun et al., 2015). Les travaux de 

recherche ont aussi démontré que la démarche innovatrice de l’entreprise ne peut se contenter

de ressources internes (Joshi et Sharma, 2004), mais peut aussi faire appel aux parties prenantes 

externes comme les clients. À cet effet, Chang (2019) a démontré que la participation des clients 

engendre le développement de nouveaux produits. Cette « innovation » est considérée par 

Fombrun et al. (2015) comme dimension de la réputation des entreprises. 
 

2.1.2 L’interaction  

Selon la conceptualisation de Steuer (1992), l’interaction constitue une communication entre

les clients et l’entreprise. L’étude de Anning-Dorson (2016) a porté sur des entreprises issues 

de différents secteurs : la banque, l’assurance, la vente au détail et la communication. Les

résultats ont démontré l’influence positive de l’interaction avec les clients sur « la 

performance » des entreprises et sur « la qualité du service ». Ces deux conséquences sont 

jugées par Fombrun et al. (2015) comme dimensions de la réputation des entreprises. Dans un 

autre contexte, Rubera et al. (2012) ont confirmé l’impact positif de l’interaction avec les clients

sur « l’innovation », considérée comme dimension de la réputation des entreprises (Fombrun 

et al., 2015).   
 

2.1.3 L’identification  

L’identification représente le lien d’appartenance des clients à l’entreprise (Ashforth & 

Humphrey, 1993), au moment où leurs croyances correspondent aux caractéristiques de l’entité
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(Ashforth & Mael, 1989). L’identification des clients constitue un antécédent de la réputation

des entreprises. Ce constat est confirmé par les recherches de Bruno et al. (2020) sur des 

entreprises du secteur bancaire. Dans un autre contexte, Eberle et al. (2013) ont entamé une 

étude sur des entreprises de communication médiatique. Les résultats ont démontré que 

l’identification des clients améliore la réputation de l’entreprise. Ces auteurs ont conceptualisé

la réputation à travers l’aspect environnemental. Cela correspond à la dimension « citoyenneté » 

dans les travaux de Fombrun et al. (2015).  
 

2.1.4 L’implication  

L’implication reflète le niveau d’importance et d’intérêt que représente le produit pour le client

(Bienstock & Stafford, 2006). Selon Richins & Blosh (1986), le concept peut être défini comme 

l’état d’esprit affectif du client à l’égard de l’entreprise. Au moment de leur conception, les 

produits peuvent faire l’objet d’une implication des clients, ce qui entraîne la mise en place

d’exigences selon la perception des futurs utilisateurs (Al Zubi & Christos, 2012). De ce fait, 

la dimension « Produits/services » de la réputation des entreprises est améliorée (Fombrun et 

al., 2015). Dans ce sens, l’implication des clients peut aussi être une source de gain financier 

pour l’entreprise. L’étude empirique de Anning-Dorson (2016) a porté sur des entreprises de 

service. Les résultats ont démontré l’influence positive de l’implication des clients sur la

performance financière de l’entreprise ainsi que sur la qualité du service. Ces deux 

conséquences reflètent respectivement les dimensions « performance » et « produits/services » 

de la réputation (Fombrun et al., 2015).  
 

2.2 La collaboration avec les organisations non gouvernementales  

Les organisations non gouvernementales, ou communément appelées « ONG », sont des

organisations à but non lucratif dont l’intérêt est purement sociétal. Afin d’y arriver, ces

organisations déploient leurs efforts en mobilisant des fonds et en réunissant des contributeurs 

dans l’atteinte d’objectifs tels que la protection de l’environnement, l’éducation, les droits de

l’Homme (Doh & Teegen, 2002) et le développement durable (Millar et al., 2004). Agissant à 

l’intérieur d’une économie, les ONG sont considérées comme des acteurs principaux, au côté 

d’entreprises à but lucratif et des gouvernements (Kourula, 2010).  

Les ONG constituent une partie prenante stratégique pour la réputation de l’entreprise (Kourula,

2010). Dans un environnement valorisant le développement durable, les entreprises démontrent 

un intérêt croissant à la RSE (Responsabilité Sociétale de l’Entreprise) (Kourula, 2010). 

S’ajoute à cela que le contexte institutionnel impose une normalisation de ces principes
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(Kourula, 2010). De ce fait, la collaboration entre les ONG et les entreprises permet la 

résolution des problèmes sociaux et environnementaux à travers les activités philanthropiques

ou encore la mise en place de partenariats formels (Austin & Seitanidi, 2014). Cela procure des 

avantages pour les deux parties (AL-Tabbaa et al., 2014) tels que l’amélioration de la réputation

ainsi que de la légitimité du côté de l’entreprise (Kourula, 2010). Selon Selsky & Parker (2005), 

la collaboration avec les ONG contribue à la sensibilisation des parties prenantes sur les 

intentions sociétales de l’entreprise. Cela fait référence à la dimension « citoyenneté » de la 

réputation des entreprises (Fombrun et al., 2015). Cependant, les collaborations ONG-

entreprises contraires à l’éthique sont source de soupçons pour les parties prenantes (Sanzo et 

al., 2015).  
 

2.3 Les médias  

Les médias correspondent aux divers moyens de transmission et de partage d’informations qui

peuvent être visuelles, sonores, écrites ou audiovisuelles comme la télévision, la radio, la presse 

en ligne, la vidéographie, etc.7 Les médias ont un impact sur la réputation des entreprises 

(Carroll, 2016). Ayant travaillé sur la chaîne YouTube d’entreprises américaines, Meadows et

Meadows III (2016) ont utilisé le nombre de vues comme indicateur de la visibilité médiatique. 

Les résultats finaux indiquent que plus une entreprise possède un nombre de vues significatif 

dans sa page, plus sa réputation s’accroît.  
 

2.4 Les certifications et les classements 

Les entreprises opèrent dans un environnement caractérisé par une diversité de parties prenantes 

(Bartlett et al., 2013). Dans ce contexte, les agences de certification et de classement jouent un 

rôle dans la mise en place des critères qui permettent de juger les entreprises (Bartlett et al., 

2013). 

La certification fait référence aux normes formalisées et établies par des agences indépendantes 

(Bartlett et al., 2013). Quand l’entreprise y adhère, cela témoigne de non seulement sa capacité,

mais aussi de son désir au respect de ces standards (Djelic & Sahlin-Andersson, 2006). Par 

exemple la certification ISO8 (International Organization for Standardization) constitue une 

norme qui prouve que l’entreprise respecte un cahier de charges précis par rapport à des règles

prédéfinies (Cadet, 2010).  

7 Source : Dictionnaire Larousse 2019
8 International Organization for Standardization est un organisme de certification indépendant produisant des
normes dans le secteur industriel et commercial.
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Le classement correspond au positionnement de l’entreprise vis-à-vis d’intervenants,

généralement des concurrents, dans un marché (Bartlett, et al., 2013). Par exemple, l’indice

Fortune est un classement des 500 premières entreprises américaines, selon leurs chiffres 

d’affaires (Rybalko & Seltzer, 2010).  

En ce qui concerne les différences, le classement repose sur des positions relatives entre 

entreprises (Bartlett et al., 2013). Par contre, la certification est synonyme d’adhésion et de

respect des normes (Deephouse & Carter, 2005). En d’autres termes, la certification préconise

la conformité aux normes, et le classement est synonyme de positionnement de l’entreprise par

rapport à d’autres acteurs (Barltett et al., 2013). 

Dans les travaux de Song et al. (2017), les entreprises certifiées connaissent une augmentation 

des revenus monétaires. Dans cette même lignée d’idées, Sandberg et al. (2023) ont utilisé

l’indice ESG 9  (Environmental, Social and Governance) comme antécédent aux résultats 

financiers des entreprises. Dans ce sens, l’aspect financier reflète la « performance » comme 

dimension de la réputation des entreprises (Fombrun et al., 2015).  
 

2.5 Le capital humain 

Le capital humain d’une entreprise renvoie aux connaissances et aux compétences des employés

utilisées dans la production des biens/services (Johannes M. et al., 1998). Selon une autre 

formulation, le concept fait référence aux compétences, aux expériences, aux connaissances et 

à l’engagement des employés de l’entreprise (Alpkan et al., 2010). Entant qu’actif immatériel

(Cravens & Oliver, 2006), le capital humain procure une valeur stratégique qui permet aux 

entreprises d’exploiter les opportunités externes et/ou de faire face aux menaces envisageables

(Barney, 1991).  

Les employés de l’entreprise ont un impact sur sa réputation (Cravens& Oliver, 2006). En effet, 

dans les recherches de Ramayah et al (2022), l’engagement des employés est un antécédent à

la réputation des entreprises. Ces auteurs ont conceptualisé la réputation à travers la qualité des 

produits/services. Dans les travaux de Ozkan et al. (2016), le capital humain affecte 

positivement la performance financière de l’entreprise. De même, l’étude de Alpkan et al.

(2010) démontre l’effet positif du capital humain sur l’innovation des entreprises. Les aspects

relatifs à la qualité des « produits/services », à « l’innovation » et à la « performance » 

représentent des dimensions de la réputation des entreprises (Fombrun et al., 2015).  

9 Un classement effectué par l’entreprise Morgan Stanley Capital International (MSCI) qui regroupe les
entreprises selon des critères environnementaux, sociétaux et de gouvernance (ESG).
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2.6 La communication  

Selon une définition agrégée, la communication d’entreprise fait référence aux échanges

d’informations avec les parties prenantes internes et externes (Nobile, 2017). Le partage

d’informations constitue non seulement un élément clé de légitimité, mais aussi un instrument 

qui permet la création des relations durables avec les partenaires de l’entreprise (van Riel,

1995). Afin d’y arriver, l’entreprise utilise des canaux de communication digitaux et/ou directs,

qui dispensent une transmission informationnelle au moment convenu (Balmer & Greyser, 

2006). D’après Romenti (2010), la communication est un outil qui peut relier les points

d’intersection entre les parties prenantes internes et externes de l’entreprise. En d’autres termes,

le renforcement des relations entre l’entreprise et ses partenaires est la conséquence d’une

communication adéquate (Argenti & Druckenmiller, 2004).  

La communication des entreprises peut passer via des médias de masse (DiStaso, 2012). Dans 

le cas où l’entreprise est confrontée à un problème, la communication donne confiance aux

parties prenantes sur le travail fourni afin de trouver des solutions (Meijer & Kleinnijenhuis, 

2006). Par conséquent, la communication constitue un moyen stratégique de gestion de la 

réputation des entreprises (Bartlett et al., 2013). Dans la pratique, les managers élaborent 

souvent des communiqués, planifient des conférences de presse afin de maintenir une visibilité 

médiatique et, par conséquent, une réputation favorable de l’entreprise (Meadows & 

Meadows III, 2016). Dans ce contexte, le partage d’informations est source de réputation

favorable pour l’entreprise (Bartlett et al., 2013).   

Au sein des sociétés d’aujourd’hui, l’ère du digital a un poids considérable (Meadows & 

Meadows III, 2016). Contrairement aux médias de masse conventionnels, les canaux digitaux 

permettent l’interaction rapide et instantanée de l’entreprise avec ses parties prenantes (Seltzer

& Mitrook, 2007). Par exemple, l’entreprise Coca-Cola, spécialisée dans les boissons gazeuses 

non alcoolisées, a utilisé sa page Twitter en 2015 lors de l’évènement annuel Super Bowl10 afin 

de réaliser une campagne de responsabilité sociale. Cela lui a permis de communiquer sur ses 

efforts de « citoyenneté » à l’égard de ses parties prenantes.  
 

2.7 La responsabilité sociétale de l’entreprise 

La responsabilité sociétale des entreprises correspond aux actions qui conduisent aux objectifs 

économiques, sociaux et environnementaux (Latif, 2020 ; Martinez & Del Bosque, 2014). En 

adoptant cette approche, les entreprises concilient les activités permettant leur pérennité et la 

10 Finale du championnat américain de football
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satisfaction des attentes de leurs parties prenantes internes et externes (Sen & Bhattacharya, 

2001).   

Durant ces dernières années, la RSE est passée d’une initiative philanthropique à des stratégies

dûment établies (O’Connor & Assaker, 2022). Parmi les raisons de ce changement, plusieurs 

auteurs notent l’effet de la RSE sur la réputation des entreprises (O’Connor & Asaker, 2022). 

Dans ce sens, Martinez & Del Bosque (2014) ont démontré ce constat à travers une étude sur 

la clientèle du secteur hôtelier. 
 

2.8 Le conseil d’administration 

Le conseil d’administration correspond à un groupe de personnes chargées de défendre les

intérêts des propriétaires d’une entreprise. Afin d’y arriver, ces représentants ont deux

fonctions : la première est l’approbation des comptes d’une entreprise (Rebérioux & Roudaut, 

2018). La deuxième est la mise en place des lignes directrices à la suite du vote des actionnaires 

(Rebérioux & Roudaut, 2018). Selon Ben Barka & Marco (2017), le conseil d’administration

permet de limiter les comportements opportunistes des dirigeants de l’entreprise. En d’autres

termes, certaines caractéristiques du conseil, telles que sa taille et sa structure, ont un impact 

sur la réputation de l’entreprise (Musteen et al., 2009).  

En ce qui concerne le premier volet, les entreprises ayant un conseil d’administration restreint

sont généralement mal perçues par leurs parties prenantes (Sonnenfeld, 2004). Ce critère se 

fonde principalement sur la diversification du réseau externe pour la prise de décisions 

stratégiques (Rhee & Lee, 2008). Par conséquent, la taille du conseil d’administration reflète

un conformisme aux normes institutionnellement « idéales » (Musteen et al., 2009).  

Le critère « structure » constitue aussi un antécédent de la réputation des entreprises (Musteen

et al., 2009). La structure du conseil d’administration correspond à la durée de mandat des

administrateurs (Lipton & Lorsch, 1992). Les mandats avec des périodes longues sont 

considérés comme préjudiciables à la « gouvernance » de l’entreprise et à sa réputation

(Musteen et al., 2009).   

Notre revue de littérature nous a permis de relever certains antécédents de la réputation des 

entreprises. Toutefois, nous constatons l’inexistence d’un accord entre théoriciens sur ces

différents facteurs.  
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Conclusion  

L’objectif de notre article était d’explorer les conceptualisations de la réputation des entreprises,

ses dimensions et ses antécédents.  

À travers notre revue de littérature, il existe plusieurs définitions de la réputation des 

entreprises, chacune est argumentée selon un corpus théorique bien défini. Par ailleurs, malgré 

l’absence d’un consensus entre les différents auteurs, la majorité des conceptualisations évoque

la réputation comme un jugement ou une perception des parties prenantes.  

Suivant l’approche de Clardy (2012), la réputation des entreprises est de nature complexe

puisqu’elle reflète les diverses attentes des parties prenantes. Pour cela, Fombrun (2006) ainsi

que Fombrun et al (2015) ont conceptualisé la réputation sous format multidimensionnel : les 

produits/services, l’innovation, l’environnement de travail, la gouvernance, la citoyenneté, le

leadership et la performance. Chaque dimension reflète un aspect sur lequel l’entreprise peut

être évaluée par ses parties prenantes à travers plusieurs attributs. D’autant plus que l’approche 

multidimensionnelle facilite la comparaison entre les entreprises et leurs concurrents directs ou 

indirects. Par conséquent, les jugements des parties prenantes devraient avoir un minimum de 

précision.  

Dans la littérature managériale, il existe une confusion entre la réputation des entreprises,

l’image construite, l’image voulue et la légitimé (Walker, 2010). Notre documentation nous a 

permis d’établir des distinctions entre ces concepts ayant des traits similaires mais 

théoriquement distincts. 

Notre travail nous a aussi permis de relever plusieurs antécédents ayant un effet sur la réputation 

des entreprises comme la relation avec les clients, la collaboration avec les organisations non 

gouvernementales, les médias, les certifications/les classements, le capital humain, la 

communication, la responsabilité sociétale de l’entreprise et le conseil d’administration. Selon

notre revue de littérature, ces antécédents peuvent influencer la réputation dans sa globalité ou 

à travers ses dimensions.   

Enfin, notre recherche constitue un apport théorique considérable au concept de réputation des 

entreprises, ses dimensions et ses antécédents.  

Toutefois, dans chaque recherche, il y’a certaines limites à prendre en considération.

Premièrement, notre travail n’est pas exhaustif. Dans ce sens, nous croyons qu’il existe d’autres

auteurs qui ont évoqué le concept de réputation d’une façon directe ou indirecte. 

Deuxièmement, notre recherche est de nature théorique. En effet, nous avons relevé plusieurs 

travaux réalisés dans différents contextes. Cela dit, un examen empirique des relations entre les 
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antécédents et la réputation ou ses dimensions permettra de confirmer ces liens causals.  Les 

recherches futures pourraient rajouter d’autres antécédents que nous avons omis ou tester

empiriquement l’influence de ces facteurs sur les dimensions de la réputation.  
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